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L’ACTUALITE INTERNATIONALE 
 
 
 

INTERNATIONAL FEDERATION OF ACCOUNTANTS  

Conseil international des normes d’audit (IAASB) 

Le programme 2022-2023 de l’IAASB en attente de validation par le PIOB 

En décembre 2021, l’IAASB a approuvé un nouveau programme de travail, intitulé «A Public Interest 

Focus in Uncertain Times», qui devrait être validé par le Public Interest Oversight Board (PIOB) début 

avril 2022, et qui traitera de l’assurance sur le développement durable et les facteurs ESG, ainsi que 

des thèmes relevant du domaine «Audit et examen », notamment : la réponse aux risques évalués 

d’anomalies significatives et l’impact de la technologie sur différentes normes que l'IAASB examinera 

dans le cadre d’un autre projet devant démarrer en 2023. L'objectif principal du programme reste 

néanmoins de faire progresser et de finaliser les projets en cours début 2022, et notamment l’audit 

des entités peu complexes, les éléments probants, la continuité d'exploitation et la fraude. 

Pour aider les parties prenantes à mieux comprendre les recommandations existantes en matière 

d'assurance sur la durabilité et l'information ESG, l'IAASB a décidé de renommer un élément clé de ces 

recommandations. La nouvelle dénomination, «Non-Authoritative Guidance on Applying ISAE 3000 

(Revised) to Sustainability and Other Extended External Reporting Assurance Engagements», a été 

initialement publiée en avril 2021. Elle répond aux principaux défis rencontrés lors de l'application 

d’ISAE 3000 (Revised), les missions d'assurance autres que les audits ou les examens d'informations 

financières historiques. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
IFAC - Communiqué de presse - 11 janvier 2022 

 
FORUM OF FIRMS 

Le Forum of Firms accueille un nouveau membre  

Le FoF est une organisation réunissant des réseaux internationaux de cabinets d’audit, dans le but de 

promouvoir un même niveau de qualité pour les missions fournies par ces cabinets dans le monde. 

Il accueille à compter de janvier 2022 le cabinet Reanda International, le premier et seul cabinet de la 

région de Grande Chine à obtenir cette reconnaissance mondiale de la haute qualité de ses audits. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
International Accounting Bulletin - 10 janvier 2022 

 
IFRS FOUNDATION 

L’IFRS Foundation recrute les onze premiers membres de l’ISSB 

Les Trustees de l’IFRS Foundation cherchent à recruter les onze membres qui constitueront l’équipe 

inaugurale du Conseil international des normes de développement durable, International 

Sustainability Standards Board (ISSB). Les membres de l’ISSB sont nommés pour un mandat initial de 

cinq années au plus, susceptible d’être reconduit pour trois années complémentaires (voire, 

exceptionnellement, pour cinq années). 

https://www.iaasb.org/news-events/2022-01/2022-2023-iaasb-work-plan-approved-pending-piob-approval
https://www.internationalaccountingbulletin.com/news/reanda-international-admitted-as-member-of-forum-of-firms/
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Les fonctions sont à plein temps, bien que certains membres puissent être nommés pour un temps 

partiel. Les membres de l’ISSB sont censés être basés dans l’un des bureaux mondiaux du Conseil 

international et seront astreints à des voyages internationaux afin de rencontrer leurs confrères et les 

membres de l’équipe technique, ainsi que les parties prenantes. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
IFRS Foundation - Communiqué de presse - 10 janvier 2022 

 

INSTITUTIONAL INVESTORS GROUP ON CLIMATE CHANGE 

L’IIGCC répond à la consultation de la FCA britannique sur le développement durable 

La Financial Conduct Authority, qui est l’organisme de tutelle des sociétés de services financiers au 

Royaume-Uni, ainsi que le régulateur prudentiel de plus de 18 000 de ces sociétés, a publié en 

novembre 2021 un document consultatif concernant les obligations d’information en matière de 

développement durable (SDR) et les labels d'investissement (DP21/4). 

L’IIGCC a publié sa réponse à ce document, dans lequel la FCA émet des propositions destinées à aider 

les investisseurs et leurs clients à adopter une compréhension plus holistique de la façon dont les 

risques et les opportunités liés au développement durable sont identifiés et gérés. 

NdlR : L’Institutional Investors Group on Climate Change (IIGCC) est un groupe de plus de 250 

investisseurs, dans 16 pays européens, pour la plupart fonds de pension et gestionnaires d'actifs. 

Depuis sa création, il exhorte les Etats de l'Union européenne à viser au minimum 55 % de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre, afin d’atteindre la neutralité carbone d'ici 2050. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
IIGCC - Communiqué de presse - 10 janvier 2022 

 

VALUE REPORTING FOUNDATION  

La Value Reporting Foundation publie des principes de pensée intégrée 

Ces principes, publiés le 7 décembre 2021, proposent une approche structurée en vue d’incorporer la 

pensée intégrée au sein d’une organisation et de conforter ses efforts de création de valeur. Ils ont 

vocation à s’inscrire au sein d’un modèle d’entreprise et à être appliqués d’un bout à l’autre des 

activités supervisées par le conseil d’administration et gérées par l’équipe de direction. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
ACE Sustainability - 14 janvier 2022 

 

 

L’ACTUALITE EUROPEENNE 
 
 

ACCOUNTANCY EUROPE  

Sustainability Update de janvier 2022  

ACE a mis en ligne l’opus de janvier 2022 de son Sustainability Update, qui aborde notamment : 

- les grandes lignes du débat institutionnel en cours au sujet de la Directive Corporate Sustainability 

Reporting (CSRD), qui remplacera bientôt la directive sur le reporting extra-financier des 

entreprises (NFRD), en vue de contribuer à réaliser les objectifs de l'Union Européenne en matière 

de finance durable ; les députés ont des points de vue différents sur trois points notamment : 

* l’extension du périmètre d’application : certains députés européens sont partisans d’inclure les PME 

dans le champ d’application, notamment celles qui exercent dans les secteurs à risque élevé, tandis 

que d’autres considèrent que le point de focalisation doit être les grandes entreprises seulement ; 

* calendrier : il est urgent de mettre le dispositif en place, mais de façon raisonnable ; 

https://www.ifrs.org/news-and-events/news/2022/01/ifrs-foundation-trustees-seek-nominations-for-inaugural-members-of-the-issb/
https://www.iigcc.org/news/uk-sustainability-reporting-iigcc-responds-to-fca-discussion-paper/
https://www.integratedreporting.org/integrated-thinking/?utm_medium=email&_hsmi=191842475&_hsenc=p2ANqtz-8VpAWitOC19NRR1FzYzads0U7ekbT5tKWT3wdmAt4q9-wSGdxYPsrcN8koIkuHsTg1TWh2d7uPK--Ak3qxJp-4i5NLMQ&utm_content=190809238&utm_source=hs_email
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*clauses relatives à l’audit : la nécessité a été soulignée de mettre en place un dispositif étanche ;  

le rapporteur, le Français Pascal Durand, va discuter de ces points avec les rapporteurs des autres 

groupes politiques afin de parvenir à un consensus. 

- le débat institutionnel autour de la norme européenne sur les obligations vertes ; le député 

néerlandais Paul Tang a présenté un projet de rapport sur cette proposition de norme, qui sera mis au 

vote le 31 mars 2022. 

- L’appel à candidatures pour siéger comme président du Sustainability Reporting Board de l’EFRAG ; les 

candidatures doivent parvenir d’ici le 1er février 2022. 

- les inquiétudes face au nouveau report de l’Initiative de gouvernance d’entreprise durable. 

- les préparatifs entrepris par la Commission européenne en vue de l’adoption d’un acte délégué sur 

l’énergie nucléaire et le gaz. 

- le report des taxinomies sociales et environnementales. 

- les priorités de finance durable fixées par l’Autorité européenne des assurances et des pensions 

professionnelles (EIOPA). 

Pour en savoir plus cliquez ici 
ACE - Communiqué de presse - 14 janvier 2022 

 

Dernières nouvelles fiscales  

Dans sa Lettre d’information fiscale, Tax Policy Update, ACE évoque : 

1) à la Commission européenne : 

- les trois initiatives fiscales majeures annoncées le 22 décembre 2021, concernant : 

* la directive visant à transposer le Pilier N° 2 de l’OCDE (Impôt minimum sur le revenu) dans la 

législation européenne ; 

* la directive visant à gérer les sociétés écrans au sein de l’Union européenne ; 

* les propositions en vue de la réallocation du surprofit. 

- l’intention prêtée à la Commission européenne d’envisager d’introduire une réglementation des 

conseillers fiscaux professionnels à l’échelle européenne, en réponse aux révélations figurant dans les 

Pandora Papers sur les pratiques d’évitement fiscal et d'évasion fiscale. 

2) au Parlement européen : 

- l’adoption du projet de rapport sur l’impact des réformes fiscales nationales sur les économies de 

l’Union européenne ; un vote final en session plénière est prévu le 17 janvier 2022. 

- l’adoption par ECON d’un projet de rapport sur la 6ème directive sur la TVA pour l'harmonisation des 

législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires, qui constitue une étape 

décisive dans le processus d'harmonisation des taxes sur la valeur ajoutée dans l’UE. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
ACE - Communiqué de presse - 10 janvier 2022 

 

AUTORITES EUROPEENNES DE SURVEILLANCE (ESA) 

Les autorités européennes de surveillance publient la liste des conglomérats financiers 

La déréglementation du secteur bancaire européen a favorisé l'émergence de conglomérats financiers, 

un type d'organisation qui retient généralement l’attention des tiers, qu'ils aient une mission de 

surveillance (auditeur, autorités de tutelle) ou un autre statut (petits actionnaires, investisseurs, clients 

potentiels). L'opacité des conglomérats rendant difficile une compréhension immédiate de leurs 

structures et de leur assise financière réelle, les trois autorités européennes de surveillance : l’Autorité 

européenne des assurances et des pensions professionnelles (EIOPA), l’Autorité européenne des 

marchés financiers (ESMA) et l’Autorité bancaire européenne (ABE) mettent en ligne la liste des 

conglomérats financiers pour 2021.  

Pour en savoir plus cliquez ici  
ESA - Communiqué de presse - 7 janvier 2022 

 

https://www.accountancyeurope.eu/good-governance-sustainability/sustainable-finance-220114/
https://www.accountancyeurope.eu/tax/tax-policy-220107/
https://www.eba.europa.eu/esas-publish-list-financial-conglomerates-2021
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AUTORITE BANCAIRE EUROPEENNE 

Le tableau de bord de l’ABE confirme l’amélioration de la rentabilité des banques 

Selon les résultats du tableau de bord des risques publiés par l’ABE, la qualité des actifs financiers s’est 

encore améliorée au troisième trimestre 2021. Les banques de l'Union européenne ont amélioré leur 

rentabilité sous l’effet de mesures adoptées par les pouvoirs publics pendant la crise sanitaire, qui ont 

permis de réduire le volume des mauvaises créances. Des inquiétudes demeurent toutefois quant aux 

prêts ayant bénéficié de moratoires et de garantie publique, eu égard notamment aux incertitudes 

soulevées par le variant Omicron du COVID-19. Par ailleurs, les banques anticipent une hausse des 

risques opérationnels en raison principalement des risques élevés pesant sur la cybersécurité. 

Pour en savoir plus cliquez ici  
ABE - Communiqué de presse - 10 janvier 2022 

 

EUROPEAN FINANCIAL REPORTING ADVISORY GROUP 

L’EFRAG reporte la limite de réponse à son enquête relative à l’information à fournir sur les filiales  

Le 8 novembre 2021, l’EFRAG a invité les préparateurs des états financiers de sociétés mères et filiales 

à commenter l’exposé-sondage de l’IASB ED/2021/7 paru en juillet 2021, qui permettrait aux filiales 

d'appliquer les normes IFRS avec un jeu réduit de dispositions pour ce qui concerne les informations à 

fournir. La norme proposée serait accessible aux filiales sans responsabilité publique, à savoir les 

entreprises qui ne sont pas des institutions financières, ni des sociétés cotées en bourse, dont la société 

mère prépare des états financiers consolidés en se conformant aux normes IFRS. L’EFRAG a besoin 

notamment d’obtenir des informations sur les coûts et avantages des propositions avancées par l’IASB. 

Il a décidé de reporter au 20 janvier 2022 la date limite pour répondre.  

Pour en savoir plus cliquez ici 
EFRAG - Communiqué de presse - 12 janvier 2022 

 

 

L’ACTUALITE PAR PAYS 
 

ETATS-UNIS 

Erica Y. Williams intronisée présidente du PCAOB  

Erica Y. Williams, nommée par la SEC aux fonctions de présidente du PCAOB le 8 novembre 2021, a été 

officiellement intronisée dans ses fonctions dans le cadre d’une cérémonie de prestation de serment.  

Erica Y. Williams vient du cabinet juridique Kirkland & Ellis LLP, où elle était associée en charge du 

département Litiges. Auparavant, elle avait notamment été conseiller spécial auprès du Président 

Obama, et délivrait des conseils sur les questions de droit et de constitutionnalité, impliquant la 

politique économique, la réglementation financière, la technologie financière, la propriété 

intellectuelle et la confidentialité et la protection des données. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
PCAOB – Communiqué de presse - 10 janvier 2022 

 
HONG KONG 

La HKMA consulte sur les modalités de réglementation des cryptoactifs 

L’Autorité des marchés financiers de Hong Kong (HKMA) lance une consultation sur les modalités 

suivant lesquelles il convient de réglementer les cryptoactifs et les stablecoins. L’objectif est d’adopter 

un cadre réglementaire d’ici 2024. Hong Kong est l’un des centres financiers les plus importants 

mondialement, qui a eu un impact profond sur l’évolution de la crypto-monnaie. Avec cette 

https://www.eba.europa.eu/asset-quality-has-further-improved-cyber-risk-remains-source-concern-eu-banks
https://www.efrag.org/News/Project-559/EFRAG-extends-the-deadline-for-its-survey-Would-you-prefer-less-disclosures-for-subsidiaries
https://pcaobus.org/news-events/news-releases/news-release-detail/erica-y-williams-sworn-in-as-pcaob-chair
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consultation, la HKMA s’intéresse aux implications profondes des stablecoins et à la protection des 

investisseurs par rapport aux cryptoactifs. 

NdlR : Les stablecoins ont été imaginés comme un outil pour se prémunir contre la forte volatilité du 

marché des cryptomonnaies ; il s’agit d’un actif numérique qui réplique la valeur faciale d’une monnaie 

fiduciaire, souvent le dollar. Le plus souvent, un stablecoin est produit via le séquestre d’un montant 

défini d’unités de monnaie fiduciaire, générant une équivalence stricte entre la masse monétaire du 

stablecoin et ce dépôt. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
News and updates from ACCA – 13 janvier 2022 

 
SINGAPOUR 

La fonction de compliance en entreprise 

Pour la majorité des entreprises de Singapour, le respect de la conformité, compliance, constitue une 

création d’opportunités qui, loin de ne constituer qu’une obligation à satisfaire, peut améliorer la 

réputation et la confiance attachées aux entreprises. Les chefs d’entreprise consacrent beaucoup de 

temps à veiller à la conformité de leurs opérations et 25% ont recruté des cadres pour occuper des 

fonctions de compliance. Quelque 70 % des entreprises considèrent qu’elles satisfont aux obligations 

de compliance en vigueur actuellement, mais 65 % considèrent que ces obligations vont devenir de 

plus en difficiles à satisfaire et envisagent par conséquent d’investir dans la technologie et les 

compétences nécessaires afin de garder le cap. 

Pour en savoir plus cliquez ici 
International Accounting Bulletin - 10 janvier 2022 

 

 

 

EVENEMENTS ET CONFERENCES 

 

Webinaire organisé par Accountancy Europe le 27 janvier 2022 de 10h à 13h30 

Intitulé «Green Recovery counts», il évoquera le cadre législatif d’une reprise verte, numérique et 

équitable : la résilience des PME et leur gestion des risques ; la gouvernance d’entreprise et les 

propositions attendues de la Commission européenne ; le rôle du secteur public dans la transition 

verte.  

Pour en savoir plus cliquez ici 

https://www.reuters.com/markets/funds/hong-kong-regulator-canvasses-views-rules-crypto-assets-2022-01-12/?mid=158912222&rid=7978543&cid=DM314471&market=&region=&campaignlabel=Media%20AB%20Direct
https://www.internationalaccountingbulletin.com/news/global-compliance-provides-opportunity-for-singapore-businesses-reveals-mazars/
https://mailchi.mp/9052d9820367/invitation-future-proofing-tax-make-it-green-digital-and-fair-15-april-7540715?e=f207e3aada

